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Cet article conceptuel propose un nouveau cadre de lecture des
idéologies enmanagement. Alors que l’idéologie est dépeinte en
sciences sociales comme un socle cohérent d’idées, tout un pan
de la littérature en organisation souligne la grande flexibilité des
pratiques individuelles. Aussi apparaît-il nécessaire de préciser
l’idéologie comme un substrat idéel au contenu sécable, et de
poser le conceptmédiateur de répertoire idéologique, catalogue
individuel d’items idéologiques mobilisés de façon stratégique
par les membres organisationnels. Ce cadre de lecture étendu
soulève des implications théoriques et empiriques qui sont ici
discutées.
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Nous proposons dans cet article un
nouveau cadre de lecture des
idéologies managériales et de leur

mobilisation au sein des organisations, en
un cadre plus dynamique que celui qui était
retenu jusqu’à présent par la littérature.
Alors que l’idéologie est dépeinte et
analysée en management comme un socle
cohérent d’idées, de croyances ou de valeurs
– sorte de bloc monolithique dont l’objet est
de justifier un ordre social et/ou l’autorité
d’un groupe, tout un pan de la littérature qui
s’intéresse aux comportements des acteurs
dans les organisations met en relief, autour
de concepts tels que ceux d’opportunisme,
de bricolage ou encore de mobilisation
stratégique, la grande flexibilité des prati-
ques et stratégies individuelles ; ceci sou-
lève la question de la médiation, tant
conceptuelle qu’au plan de l’action, entre
ces deux pôles. Aussi pensons-nous qu’il est
plus pertinent au regard des pratiques
organisationnelles et individuelles existan-
tes de préciser l’idéologie comme un
substrat idéel au contenu adaptable et
sécable, mais aussi qu’il est nécessaire de
poser le concept médiateur de répertoire
idéologique, catalogue individuel d’idées et
de concepts, constitué à partir des contenus
partiels d’idéologies diverses, et mobilisé de
façon stratégique par les membres des
organisations. Ce cadre de lecture étendu
soulève un ensemble d’implications théori-
ques et empiriques que nous présentons et
discutons dans cet article. Pour ce faire,
nous procédons en en trois temps. Dans une
première partie, nous formulons notre
proposition de compléter la notion d’idéo-
logie entendue comme monolithe par celle
de répertoires idéologiques individuels.
Nous montrons ensuite que ce concept

assure la transition de l’idéologie comme
théorie au niveau de l’action individuelle,
éclairant les pratiques de mobilisation
stratégique, de bricolage ou encore d’op-
portunisme. Nous examinons enfin les
implications de cette proposition pour un
agenda de recherche.

I – LE CONCEPT D’IDÉOLOGIE EN
SCIENCES DE GESTION

Les différents courants qui ont fait l’histoire
du concept d’idéologie en sciences de
gestion se retrouvent sur un certain nombre
d’éléments conceptuels communs pour
définir l’idéologie en management comme
un système d’idées prenant la forme d’un
discours argumenté qui, fondé sur des
hypothèses portant sur la nature humaine
et le monde qui nous entoure, décrit et
justifie un ordre social et/ou l’autorité
managériale, servant par-là les intérêts du
groupe social qui le mobilise (Parush,
2008). Ils se retrouvent surtout sur une
vision monolithique de l’idéologie en
management dépeinte et analysée comme
un socle cohérent d’idées, de croyances ou
de valeurs, ce que nous présentons plus en
détail ci-après.

1. L’approche monolithique de
l’idéologie en management

L’histoire du concept de l’idéologie en
sciences sociales est riche, nourrie à des
traditions philosophiques et sociologiques
différentes, et façonnée principalement par
les écrits deK.Marx,W.Dilthey (1883/1988),
K. Mannheim (1929/1936), M.Weber (1922/
1968), A. Gramsci (1957), T. W. Adorno
(1950), C. Geertz (1973), J. Habermas (1972)
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et S. Zizek (1989)1. La première notion qui
se dégage de la conceptualisation de
l’idéologie est marxienne et développée
aussi bien dans L’Idéologie allemande
(Marx et Engels, 1845/2007) que dans Le
Capital (Marx, 1867/1965) : il s’agit de
l’idéologie comme distorsion. L’idéologie y
est décrite comme un produit idéel de la
conscience qui, coupée de la réalité,
comprend les phénomènes d’une façon
inversée. La seconde idée de Karl Marx
au sujet de l’idéologie est de montrer que
celle-ci fournit à la classe sociale détenant
les moyens de production des justifications
sociales à l’ordre capitaliste. Cette vue est
élargie par les écrits de Mannheim (Idéo-
logie et Utopie, 1929/1936) qui considère
que la base de la structure sociale des idées
repose sur les intérêts matériels des diffé-
rents groupes formant l’ordre social et pas
uniquement sur ceux des classes dites
dominantes. À l’opposé de l’approche
matérialiste, se tient une posture idéaliste
de l’idéologie, initiée par les écrits de W.
Dilthey (1883/1957) : l’idéologie y est
appréhendée comme le reflet d’une époque ;
elle représente à ce titre une certaine visiondu
monde (weltanschauung). Cette autre bran-
che accueille les travaux de l’anthropologue
C. Geertz (1973) et le courant culturaliste de
l’idéologie en sciences sociales et de gestion,
au sein desquels le concept d’idéologie –vidé
de son contenu politique – est revisité sous sa
dimension culturelle en tant que facteur de
cohésion identitaire. Entre-deux, s’érige
l’école wébérienne de l’idéologie. Publié

de façon posthume en 1922, l’ouvrage deM.
Weber, Économie et société (Weber, 1922/
1968), apporte une contribution majeure au
concept d’idéologie (Ricœur, 1997) en
l’associant intrinsèquement aux notions de
domination et d’autorité. En préservant
l’assise politique de la notion d’idéologie,
cette contribution lui ôte toutefois la colora-
tion péjorative que lui avaient conférée les
écrits marxiens, et vient fonder l’école de
l’idéologie managériale.
Appliquée à la discipline du management,
l’idéologie managériale est vue comme un
ensemble cohérent d’idées du point de vue
de la logique interne de ses arguments
(Bendix, 1956). Plus précisément, il s’agit
d’un ensemble d’idées à orientation poli-
tique au sens où elles engagent un certain
nombre de choix sociaux (Maclean et al.,
2014). C’est en effet parce que l’idéologie
est un discours explicite portant sur les
choix sociaux à établir en termes d’ordre
social, d’institutions et de valeurs, qu’elle
relève comme l’indique Baechler (1976) du
politique. Le concept d’idéologie a pu être
également retenu en sciences de gestion et
en théorie des organisations pour mettre en
lumière d’autres formes que celles de
l’idéologie managériale. Si l’on s’en réfère
aux travaux les plus récents, Johngseok
(2012), Fleming (2013) ou encore Maclean
et al. (2014) ont examiné le concept
d’idéologie comme un ensemble d’idées
dominantes, véhiculées à travers un
« discours d’auto-justification ». D’autres
travaux contemporains envisagent le

1. Sur la question de l’idéologie, les disciplines des sciences de gestion, et plus particulièrement les théories des
organisations, sont traversées de part en part de courants relevant de traditions philosophique, économique et
sociologique différentes. Qu’il s’agisse de la sociologie de la connaissance (héritage mannheimien), de la pensée
marxiste (Althusser, 1965) et du post- ou néomarxisme (Gramsci, 1957), de l’école wébérienne de la sociologie
comparative, du culturalisme (anthropologie geertzienne), des Critical Management Studies et du postmodernisme, de
l’école de Francfort et de la critique de l’idéologie (Habermas, Adorno), ou encore de l’héritage psychanalytique
(Zizek).
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concept d’idéologie sous la dimension
d’idéologies politiques (Briscoe et Josh,
2017) ou de fondations idéologiques du
champ de la responsabilité sociale des
entreprises (Hafenbrädl et Waeger, 2017).
Un point commun demeure néanmoins dans
le fait que, comme le souligne N. Brunsson,
les idéologies « décrivent à la fois comment
sont les choses et comment elles devraient
être » (Brunsson, 1982, p. 38 ; notre
traduction). Au-delà de leur caractère des-
criptif et normatif, les idéologies sont donc
envisagées comme des discours s’articulant
sur un socle stable et bien ancré d’arguments
cohérents, le tout définissant la nature de
l’idéologie, sa portée et son territoire. Ce
cadre de lecture est largement partagé par
les différents courants de l’idéologie en
sciences de gestion, si bien que l’on peut
parler de vision monolithique de celle-ci,
laquelle vision est durable dans le temps.
Bien que s’appuyant sur des définitions
plurielles de l’idéologie, une revue de
littérature sur plus de cinquante ans révèle
l’existence d’un consensus académique
autour des propriétés conceptuelles des
idéologies suivantes (Seeck et Boncori,
2015) : 1) les idéologies émergent du
terreau que sont les groupes sociaux et sont
maintenues par des phénomènes d’apparte-
nance à un groupe social et par l’identifica-
tion qui lui est associée ; 2) ceci implique la
présence au niveau cognitif d’éléments
étroitement reliés entre eux, au sein d’un
cadre de référence cognitif ou d’un même
système de pensée. Ainsi, Beyer et al.
(1988) considèrent par exemple les idéolo-
gies comme des ensembles d’idées qui sont
partagées par plusieurs personnes, et s’avè-
rent inter-reliées de manière relativement
cohérente. Pour ces raisons, l’idéologie

organisationnelle est traitée comme un
ensemble d’idées relativement stable et
persistant, ayant plus d’effets au niveau
organisationnel que les croyances, valeurs
ou attitudes situées au niveau individuel
(Starbuck, 1982).
Les implications d’une telle vision de
l’idéologie sur la vie des organisations sont
notables. En effet, si l’on envisage les
discours idéologiques comme tissant
ensemble des éléments au sein d’une même
étoffe, éléments logiquement liés les uns
aux autres, on doit alors admettre qu’un
changement au niveau d’un élément entraî-
nera un changement au niveau des éléments
adjacents, puis un autre, un autre encore, le
tout faisant boule de neige (Starbuck, 1982).
L’idée d’une intégration logique des argu-
ments idéologiques les uns avec les autres
implique donc que l’idéologie forme un tout
monolithique, logique, et insécable. Cet
aspect monolithique constitue une force
mais aussi une possible faiblesse de
l’idéologie. La cohésion permet à l’en-
semble de s’imposer avec force, de proposer
un principe de lecture et d’action s’ap-
pliquant à tous les champs de la réalité et
capable de résister en bloc à des principes de
lecture et d’action alternatifs (Shils, 1967 ;
Gerring, 1997). La capacité de l’ensemble à
être adopté est toutefois fragile dans le sens
où si l’un des éléments de l’idéologie ne
convient pas à un individu, au groupe ou à
l’organisation susceptible de l’adopter, c’est
l’ensemble qui court le risque d’être rejeté.
Pour autant, reste la question de savoir si au
niveau individuel comme organisationnel,
seule une idéologie monolithique est mobi-
lisée ou si, à en suivre Starbuck, « un
individu possède plusieurs idéologies auto-
nomes » lorsque les organisations
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« englobent une multitude d’idéologies »
(Starbuck, 1982, p. 13, notre traduction).

2. Vers une vision actionnable de
l’idéologie managériale

La littérature en management et théorie des
organisations entend donc l’idéologie
comme un système idéel unifié. Cette
conception de l’idéologie managériale rete-
nue par la littérature académique comme un
ensemble d’idées logiquement et étroite-
ment liées les unes aux autres s’avère
particulièrement opérante pour l’étude de la
diffusion des idéologies managériales dans
la sphère de la théorie (Barley et Kunda,
1992 ; Guillén, 1994a). Nous savons en
effet, que les idéologies théorisées et
formulées sous la forme de discours et
d’arguments explicitement articulés (Shils,
1967) se diffusent sous la forme de paquets
d’idées auprès des cercles académiques,
« intellectuels » et des cercles des praticiens
(hommes politiques ou managers) (Guillén,
1998).
Nous pensons cependant que cette pers-
pective dominante dans l’étude de l’idéo-
logie en sciences sociales et de gestion offre
une définition de l’idéologie qui ne permet
pas d’aborder la diversité empirique des
pratiques d’adoption ou de traduction des
idéologies par les membres organisation-
nels. Cette conception monolithique de
l’idéologie nous semble notamment insuffi-
sante pour rendre compte de ce qui, au sein
des idéologies, permet une mobilisation
fragmentée, ni de saisir les modalités
d’adoption fragmentée par les acteurs. Cette
définition de l’idéologie en management
nécessite d’être complétée par d’autres

éléments conceptuels et propositions théo-
riques au travers de deux notions permettant
de mieux saisir le modus operandi de la
mobilisation effective des idéologies au sein
des organisations : celle de répertoire
idéologique et celle de mobilisation straté-
gique. Nous proposons la notion de
répertoire idéologique pour désigner le
catalogue individuel constitué à partir d’une
combinaison d’items d’idéologies différen-
tes. Nous définissons la mobilisation stra-
tégique comme l’utilisation pratique des
répertoires aux fins de défense des intérêts
individuels ou de groupe. Notre proposition
est que le recours à l’idéologie en pratique
se fait au niveau des individus de manière
fragmentée ou « bricolée », à partir de la
mobilisation de répertoires idéologiques
constitués d’éléments plus ou moins dis-
parates provenant d’idéologies distinctes.
La notion proposée de répertoire idéolo-
gique trouve son équivalent dans celle de
répertoire culturel consacrée par les travaux
sociologiques de A. Swidler (1986 ; 2001).
Le répertoire de culture y est défini comme
une « boîte à outils » composée « d’habi-
tudes, de compétences et de styles » à partir
de laquelle les individus construisent leurs
« stratégies d’action » (Swidler, 1986, p.
273). Les répertoires culturels comprennent
en somme l’ensemble des matériaux cultu-
rels à la libre disposition d’acteurs indivi-
duels ou collectifs, sans que les divers
matériaux employés présentent une cohé-
rence interne (Weber, 2005). Si le système
culturel (ou culture) est en effet « systéma-
tique » et « logique », les répertoires
culturels en tant que boîtes à outils sont,
quant à eux, organisés selon des principes
pragmatiques, de façon plus flexible
(Weber, 2005, p. 229).
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Or, les notions sœurs mais bien distinctes
de l’idéologie et de la culture2 structurent
l’action et la prise de décision des
membres des organisations (Starbuck,
1982 ; Swidler, 1986). Aussi, semble-t-il
approprié d’évoquer à l’endroit de l’idéo-
logie l’existence de répertoires symboli-
ques pouvant être mobilisés par les acteurs
pour accompagner leurs stratégies d’action
ou la légitimation du cadre idéologique
auquel ils se réfèrent. Ceci semble d’autant
plus pertinent que le concept sociologique
de « répertoire » a été justement adopté
par les sciences politiques pour examiner
l’action politique par le biais de répertoires
normatifs (Lascoumes et Bezes, 2009).
Dans ce contexte, la notion de répertoire
s’enrichit de celle de justification, et quitte
l’enveloppe neutre qu’elle revêtait dans le
domaine de la culture pour arborer des
contours plus politiques. À ce sujet, on
peut citer en théories des organisations les
récents travaux de Kellogg (2011) qui
explorent les répertoires politiques utilisés
par les membres organisationnels. Appli-
quée aux idéologies, la notion de réper-
toire comprend l’ensemble des éléments
idéels qui sont manifestés de manière
discursive. Nous précisons ainsi notre
définition des répertoires idéologiques
comme des répertoires de contenus dis-
cursifs et argumentatifs, reflétant la nature
de l’idéologie comme un système d’idées à
la formulation explicite et argumentée
(Shils, 1967).

Au final, si la théorisation des idéologies
managériales et leur diffusion au niveau
théorique indiquent que l’idéologie est un
ensemble cohérent d’idées, d’autant plus
apte à être diffusé qu’il est cohérent, nous
pensons que l’adoption ou la mise en
pratique de celle-ci n’est que partiellement
éclairée par une telle conception. Ainsi
proposons-nous de compléter le cadre de
lecture existant de l’idéologie en sciences
de gestion par une approche en répertoires,
permettant – tel est notre argument – de
mieux saisir les pratiques d’adoption, de
mobilisation voire de manipulation des
idéologies au sein des organisations. Le
répertoire apparaît ainsi comme un
concept médiateur entre une conception
théorique de l’idéologie et les pratiques
des acteurs, permettant de conceptualiser
le modus operandi de ceux-ci. Nous
proposons de définir la notion de réper-
toire idéologique en sciences de gestion
comme une combinaison d’items idéolo-
giques tirés de différentes idéologies, ne
présentant pas la cohérence interne des
idéologies managériales auxquelles ils se
rapportent, mais mobilisés de façon
souple par les individus pour la défense
de leurs propres intérêts. La notion de
répertoires idéologiques permet d’illustrer
de façon complémentaire et de mieux
comprendre le jeu subtil, l’agilité pratique
et la mobilisation contextuelle qu’endos-
sent les acteurs, dans la défense de leurs
intérêts ou la légitimation de leurs actions.

2. Le concept d’idéologie diffère de celui de culture en cela qu’il se caractérise par la nature politique de son contenu et
de sa portée, mais aussi parce que l’ensemble d’idées, de normes et de valeurs qu’il propose et articule relève d’un
champ plus restreint que celui de la culture. Néanmoins, il faut reconnaître ici qu’une branche de la conceptualisation
de l’idéologie en sciences sociales à assimiler, sur la proposition majeure de C. Geertz (1973), l’idéologie à la culture. Il
s’en est suivi en sciences de gestion et théories des organisations tout un déploiement d’une littérature sur la culture
organisationnelle au sein de laquelle le concept d’idéologie a été traité dans son acception neutre et « apolitisé »,
comme équivalent de la culture. Cette acception et ce traitement de l’idéologie ont d’ailleurs fait l’objet de critique de la
part de chercheurs comme Weiss et Miller (1987), Alvesson (1987) ou encore Alvesson et Berg (1992).
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Dans ce qui suit, nous montrons que la
notion de répertoire idéologique, comme
concept médiateur, permet le passage de
l’idéologie managériale, entendue comme
composante idéologique d’un modèle
de management, au comportement des
acteurs.

II – LE PÉRIMÈTRE DES
RÉPERTOIRES IDÉOLOGIQUES EN
MANAGEMENT

Le périmètre des répertoires idéologiques
concerne la mise en œuvre pratique des
idéologies managériales au niveau des
individus. Nous commençons par définir
le périmètre théorique des idéologies mana-
gériales, avant de nous intéresser aux
modalités pratiques de leur mobilisation
par les acteurs dans les organisations. La
notion de répertoire idéologique permet
notamment de rendre compte des modalités
d’actions dans les comportements stratégi-
ques en organisations que sont l’opportu-
nisme, la mobilisation stratégique et le
bricolage.

1. Les idéologies managériales : périmètre
théorique et principales idéologies

Les idéologies managériales constituent
l’une des composantes des modèles de
management. De façon générale, les modè-
les de management ont été élaborés en
parallèle de la structuration des organisa-
tions économiques (Bendix, 1956). Ces
modèles s’avèrent complexes car ils doivent
intégrer dans leur formulation deux objets
distincts (Guillén, 1994a) : 1) les tâches

techniques associées au management et à
l’organisation ; 2) l’établissement ou le
maintien, ainsi que la justification d’un
système de relations sociales au travers
d’une idéologie. Ce sont, par ailleurs, des
modèles réducteurs de la discipline du
management comme l’avancent ces mêmes
auteurs – notion qui renvoie également au
caractère simplificateur des modèles orga-
nisationnels souligné dans les travaux de Y.
Pesqueux (Pesqueux, 2000).
Les modèles de management comprennent
donc deux composantes plus ou moins
distinctes : un corps de connaissances
techniques applicable aux situations prati-
ques et une idéologie venant légitimer le
système de relations sociales et d’autorité en
place ou souhaité, permettant par là-même
de défendre les intérêts du groupe social qui
en bénéficie. Les idéologies managériales
décrivent et prescrivent en effet avec force
ce que doivent être les structures hiérar-
chiques, à travers par exemple l’intitulé
(étiquettes) de certains postes comme
président ou directeur général (Starbuck,
1982). En justifiant l’autorité managériale
(Bendix, 1956 ; Guillén, 1994a), les idéo-
logies de management servent à la défense
des intérêts du ou des groupes qui trouve(nt)
des bénéfices dans l’établissement de cette
première, selon l’objectif qui lui est
assignée.
La pensée managériale s’est construite sur
une succession de modèles de management
qui ont tour à tour véhiculé des idéologies
dites pour les unes à orientation « norma-
tive » et pour les autres à coloration
« rationnelle »3 (Barley et Kunda, 1992).
Les premières – l’école des relations

3. Malgré le vocabulaire retenu par Barley et Kunda (1992), on conviendra que l’école à coloration rationnelle n’est
pas exempte de visée normative – maximisation de l’efficience organisationnelle.
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humaines et le courant de la culture
organisationnelle – se caractérisent par
l’accent qu’elles mettent sur la finalité et
la nature collective des organisations, sur les
valeurs partagées par leurs membres ainsi
que sur l’engagement moral et l’implication
organisationnelle de ces derniers. Elles ont
pour but d’assurer la loyauté des membres
organisationnels et de construire leur cohé-
sion dans une perspective ultime d’amélio-
ration de la productivité. Le second type
d’idéologies managériales met en valeur le
contrôle rationnel, fondé sur l’expertise
technique, tel que le dépeignent les princi-
pes du management scientifique ou ceux du
rationalisme des systèmes. La productivité y
est vue comme le résultat d’une formalisa-
tion rationnelle et de la mise en place de
méthodes et de systèmes. Alors que ces
quatre idéologies managériales partagent
une même finalité productiviste, elles
diffèrent de par leur compréhension des
facteurs de motivation des salariés. En
revanche, toutes ces idéologies ont en
commun le fait qu’elles appellent dans leur
formulation un ensemble d’idées et d’argu-
ments liés les uns aux autres par une
cohérence et logique internes.
Cohérence interne et indépendance concep-
tuelle sont également caractéristiques des
deux idéologies de management les plus
récentes : l’idéologie de la valeur actionna-
riale et l’idéologie partenariale (Boncori,
2015). L’indépendance des sources concep-
tuelles de ces deux idéologies, du point de
vue des valeurs qui les animent et des
principes sur lesquels elles reposent, appa-
raît nettement dans la littérature économique
et la littérature en éthique des affaires.
Adossée à l’économie des coûts de trans-
action, la primauté actionnariale y est
souvent présentée et justifiée au nom de

ses propriétés d’efficience, parce qu’elle
permettrait de réduire les coûts de transac-
tion sur les marchés (Coase, 1937) ou de
protéger les actifs spécifiques des action-
naires de comportement opportunistes (Wil-
liamson, 1984). Jensen identifie pour sa part
la maximisation de la valeur actionnariale
sur le long terme et la maximisation du bien-
être social (Jensen, 2002). En éthique des
affaires, la valorisation du modèle action-
narial est ainsi bien souvent associée à une
option normative de type utilitariste, enten-
due commemaximisation du bien-être social
(Heath, 2014, p. 25 & p. 64-65). L’approche
de la valeur actionnariale a également pour
implication pratique l’alignement des intérêts
des managers sur ceux des actionnaires –

alignement rendu possible par un éventail de
techniques de rémunération, de stratégie
financière et de contrôle.
Le cas de l’approche partenariale est plus
complexe, parce que les justifications de ce
modèle peuvent être ramenées à deux types
au moins de sources normatives différentes.
Une première version, parfois « straté-
gique », « instrumentale » ou encore
« managériale » (Heath, 2014, p. 46),
cherche à rendre compte de l’importance
d’une plus ou moins grande prise en compte
des parties prenantes, notamment dans la
gouvernance de l’entreprise, à partir de cette
même propriété d’efficience (Hansmann,
1996 ; Williamson, 1984 ; Heath, 2014).
Sur ce premier versant, approche actionna-
riale et partenariale se rapportent à une
même source normative. Une seconde
version, parfois dite normative ou « déon-
tique » (Heath, 2014, p. 46) ne rapporte pas
l’impératif de prise en compte des parties
prenantes à ses implications pour l’action-
naire, avec en ligne de mire, l’objectif de
maximisation du bien-être social, mais à une
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exigence normative distincte, par exemple
une exigence d’équité (Trébucq, 2005), un
impératif de type kantien (Evan et Freeman,
1988) ou libertarien (Freeman et Philips,
2002)4. L’approche partenariale repose
ainsi sur la prise en compte des attentes
ou intérêts des parties prenantes du point de
vue de ces exigences. Elle met en cause le
principe selon lequel les actionnaires en tant
que créanciers résiduels seraient en droit
d’imposer au management des entreprises
l’objectif premier et d’ultime de création de
valeur actionnariale (Blair, 1995).
Dans le cadre de réflexion qui leur est
propre, ces approches normatives se per-
çoivent comment impartiales. Mais on a pu
souligner l’appropriation idéologique de ces
sources conceptuelles dans le cadre d’une
visée auto-justificatrice. L’idéologie de la
valeur actionnariale correspond à la compo-
sante idéologique du modèle de manage-
ment éponyme qui pose comme principe
premier et ultime la maximisation de valeur
pour l’actionnaire (Fligstein et Shin, 2007 ;
Lazonick et O’Sullivan, 2000) ; elle justifie
la défense des intérêts des actionnaires, et de
ceux du management, alignés sur eux
(Fligstein et Shin, 2007). Au travers de la
référence aux valeurs d’équité ou d’auto-
nomie, l’idéologie partenariale défendrait
avant tout les intérêts des salariés comme
groupe social ou « classe » selon que l’on
ait une acception manheimienne, wébé-
rienne ou marxienne de l’idéologie. La
coloration idéologique et les soubassements
politiques de la théorie des parties prenantes
a pu ainsi être mise en avant (Mitchell,
1986 ; Trébucq, 2005). Nous avons ainsi
deux idéologies conceptuellement distinc-
tes, et répondant en pratique à des modèles

de gouvernance et de management des
entreprises aux contours bien délimités et en
opposition l’un avec l’autre (Charreaux et
Desbrières, 1998).
Si la littérature retient une approche de
l’idéologie comme d’un ensemble cohérent
d’idées et l’existence d’une pluralité d’idéo-
logies, notre propos dans cet article est de
compléter celle-ci par le concept de réper-
toires idéologiques. Ce concept permet en
effet d’éclairer de façon complémentaire la
mise en œuvre et l’utilisation concrète des
idéologies managériales par les individus
dans les entreprises. Notre position est que,
lorsqu’il s’agit de passer de la théorie à la
pratique, l’aspect systématique et intégré de
la composante idéologique des modèles de
management est émoussé. Le recours à des
répertoires idéologiques sur le terrain
expliquerait certaines pratiques comme
celles de la mobilisation stratégique, du
bricolage et de l’opportunisme.

2. L’idéologie managériale à l’épreuve
des pratiques : mobilisation stratégique,
bricolage et opportunisme

Alors même que les modèles de manage-
ment sont conceptualisés comme des
ensembles cohérents de techniques et de
justifications associées (idéologies), de
nombreux travaux portant sur l’adoption
ou la traduction de ces modèles dans les
pratiques individuelles ou organisationnel-
les soulignent le caractère disparate, contra-
dictoire et parfois paradoxal de celles-
ci (e.g. Klein, 1994) ; si bien que l’on a
pu qualifier ce mécanisme d’adoption
éclectique (Guillén, 1994b) ou hybride
(Kipping et al., 2004). Les modalités de

4. Au sens strict, il faudrait alors non pas parler d’une idéologie partenariale, mais d’idéologies partenariales.
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l’adoption de pratiques managériales et
organisationnelles ont pu également être
visitées à travers les concepts de mobilisa-
tion stratégique, d’opportunisme et de
bricolage. De telles modalités ne reposent
pas sur la mise en œuvre d’ensembles
unitaires mais sur celle d’éléments épars ;
aussi appellent-t-elles une proposition
conceptuelle autre que celle de l’idéologie
dans ses contours monolithiques. Nous
pensons que les modalités de mobilisation
stratégique, d’opportunisme et de bricolage
sont rendu possibles ou s’expliquent par
l’existence de répertoires d’items (dans le
cadre de l’idéologie) discursifs et argumen-
tatifs. Nous examinons à présent comment.

Mobilisation stratégique : le cadre de
l’analyse stratégique

L’analyse stratégique de Crozier et Fried-
berg (1977) s’avère un cadre pertinent pour
rendre compte de l’existence et de la
mobilisation de répertoires idéologiques,
dans le sens où cette analyse s’applique à
rendre compte de la construction des actions
collectives à partir des comportements
individuels, de l’acteur et de ses stratégies.
Le cadre de l’analyse stratégique proposé
par Crozier et Friedberg permet en effet
d’éclairer le concept de répertoire idéolo-
gique qui correspond au mode opératoire de
la mobilisation par l’individu de l’idéologie,
et plus précisément des items idéologiques
issus de registres idéologiques eux-mêmes
discours parcellaires d’une idéologie.
L’analyse est dite stratégique en ce sens
qu’elle propose une analyse des jeux et des
pratiques des acteurs au regard des oppor-
tunités qui se présentent à eux dans des
situations d’incertitude, ainsi qu’à la
lumière des atouts et ressources qui sont à

leur disposition et de la façon dont ils les
mobilisent (Crozier et Friedberg, 1977, p.
350).
Il faut ici reconnaître avec Crozier et
Friedberg (1977, p. 37) une certaine liberté
à l’individu, membre de l’organisation, ainsi
que le fait que le « système, en revanche, est
tout autant influencé et même corrompu par
les pressions et manipulations des acteurs. »
La liberté relative de l’individu au sein
d’une organisation-carcan n’empêche pas
adaptation, invention et manipulation de
leur part : « Même dans ces situations de
dépendance et de contrainte, non seulement
les hommes ne s’adaptent donc pas passi-
vement aux circonstances, mais ils sont
capables de jouer sur elles et ils les utilisent
beaucoup plus souvent qu’on ne croit de
façon active. » (Crozier et Friedberg, 1977,
p. 37).
L’analyse stratégique repose donc sur le
postulat de la liberté – certes relative – de
l’acteur (Crozier et Friedberg, 1977, p. 79).
L’autre postulat porte sur l’idée que les
intérêts des organisations ne recouvrent que
rarement ceux de leurs membres. Si les
membres organisationnels, les acteurs
recourent à des arrangements avec le cadre
normatif de leurs organisations, cela ne veut
pas dire qu’ils adhèrent à celui-ci ou s’y
soumettent en volonté. Enfin, un dernier
postulat de l’approche par l’analyse straté-
gique est celui selon lequel les acteurs
calculent dans le but d’arriver à leurs fins,
dans le sens wébérien d’une rationalité en
finalité. En cela, l’analyse stratégique signe
une approche individualiste de l’action au
sein des organisations qui peut être étendue
à la notion de mobilisation par les acteurs de
répertoires idéologiques. Ainsi, la mobilisa-
tion d’items à partir de leur répertoire
idéologique par les acteurs fait partie de leur
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stratégie d’action au sens de Crozier et
Friedberg (1977).

Bricolage des acteurs

Le bricolage constitue un autre mécanisme
possible de mobilisation souple, improvisée
tout en étant stratégique, des répertoires
idéologiques. Si l’on revient aux fonda-
mentaux, la notion de bricolage introduite
par Claude Lévi-Strauss (1962) est associée
à l’origine à l’idée d’utilisation d’une boîte à
outils et d’un répertoire hétérogène d’élé-
ments : « de nos jours, le bricoleur reste
celui qui œuvre de ses mains, en utilisant
des moyens détournés par comparaison avec
ceux de l’homme de l’art. Or, le propre de la
pensée mythique est de s’exprimer à l’aide
d’un répertoire dont la composition est
hétéroclite et qui, bien qu’étendu, reste tout
de même limité ; pourtant, il faut qu’elle
s’en serve, quelle que soit la tâche qu’elle
s’assigne, car elle n’a rien d’autre sous la
main. Elle apparaît ainsi comme une sorte
de bricolage intellectuel, ce qui explique les
relations qu’on observe entre les deux »
(Lévi-Strauss, 1962, p. 26).
La notion de bricolage a fait l’objet de
différents travaux en sciences de gestion, en
venant principalement éclairer celle d’un
« bricoleur manager » (Duymedjian et
Rüling, 2010), mobilisant de manière
stratégique tous les moyens du bord. Par
ailleurs, cette notion a été investie par la
littérature néo-institutionnaliste en tant que
bricolage institutionnel pour éclairer, par
exemple, les micro-fondations des mouve-
ments sociaux Morrill (2006) ou celles de
l’identité organisationnelle Glynn (2008).
Plus précisément, la notion néo-institution-
naliste de « bricolage » correspond aux
pratiques à travers lesquelles les acteurs

sélectionnent intentionnellement des élé-
ments rhétoriques des registres culturels
situés au niveau des organisations pour se
constituer des boîtes à outils (Thornton et
Ocasio, 2008). Ceci implique, comme le
soulignent Berg Johansen et Waldorff
(2015), un haut degré d’agence étant donné
que les acteurs témoignent par là d’une
résistance aux logiques institutionnelles en
cours, en rejetant ou transformant celles-ci
par des micro-pratiques, ou encore en
sélectionnant les éléments qui leur
correspondent.
L’approche en répertoires idéologiques que
nous proposons correspond bien à l’idée
d’un individu stratège, « bricolant » à partir
de différents items idéologiques comme
autant de ressources hétérogènes (Duymed-
jian et Rüling, 2010). Dans leur recension de
la notion de « logique institutionnelle »,
Thornton et Ocasio (2008) ont ainsi rendu
compte des opérations de mobilisation, de
« décomposibilité » (decomposibility) par
les acteurs des éléments culturels, normatifs
et rhétoriques du système institutionnel dans
lequel ils s’inscrivent.
Les répertoires idéologiques, une fois
mobilisés de façon stratégique ou non,
forment des ensembles structurés (ou
recombinés) d’items idéologiques divers
correspondant aux contenus sécables des
systèmes idéologiques. En se référant au
concept de bricolage et à celui de répertoire
culturel proposé par Swidler (2001), Weber
(2005) souligne les affinités de ces deux
concepts : le pont qui relie les deux tient
dans les items du répertoire qui permettent à
l’action de bricolage de se faire. Ainsi, une
des modalités de mobilisation du répertoire
est le bricolage, et celui-ci ne peut exister
sans l’existence des items de répertoires
susceptibles d’être combinés de manière
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souple, libre, improvisée (Duymedjian et
Rüling, 2010). Aussi, en accord avec le
cadre de l’analyse stratégique présentée ci-
dessus, proposons-nous l’idée selon
laquelle l’une des mises en œuvre possibles
de l’idéologie en pratique passe par le
bricolage agentiel à partir d’items de
répertoires idéologiques.

Opportunisme

Nous proposons également de visiter un
autre mode possible de mobilisation pra-
tique des répertoires idéologiques, celui de
l’opportunisme. D’emblée, la notion d’op-
portunisme est problématique car elle fait
signe à la fois vers « ce qui est » et « ce qui
doit être », entre une réalité, une conjonc-
ture, et un idéal, des valeurs, des normes
(Watkins, 1967). L’opportunisme implique
également la notion de conflit, entre
l’existence d’un ensemble de principes
moraux et des circonstances pouvant être
saisies comme des opportunités. Les prin-
cipes renvoient au caractère statique des
dispositions morales des individus tandis
que les circonstances renvoient au caractère
dynamique du comportement opportuniste.
D’un côté, nous sommes en présence de
considérations normatives strictes, de l’au-
tre, en présence de considérations ration-
nelles et/ou circonstancielles. Or, en matière
d’opportunisme, les membres des organi-
sations ne sont pas tous égaux. Certains
délaisseront toute considération normative
ou morale pour jouer pleinement des
opportunités identifiées comme telles, d’au-
tres, à travers des répertoires idéologiques
contraires à leur idéologie de référence ou
d’adhésion, feront appel au compromis,
c’est-à-dire à de l’opportunisme relatif dans
le sens où celui-ci permet par l’exploitation

temporaire d’opportunités de mieux servir
sur le long terme les principes auxquels on
se réfère ; tandis que pour une troisième
catégorie d’individus, endosser un compor-
tement opportuniste en mobilisant de façon
instrumentale des arguments idéologiques
qui contredisent ou s’éloignent de leurs
croyances et valeurs, pourra entraîner une
véritable crise morale (Petit, 1961). Aussi,
devons-nous ajouter la proposition selon
laquelle le mode de mobilisation opportu-
niste des répertoires idéologiques peut être
étudié comme pluraliste en ce qu’il est
susceptible de faire appel indifféremment à
des items d’idéologies différentes.

III – IMPLICATIONS DE LA
PROPOSITION CONCEPTUELLE
POUR UN AGENDA DE
RECHERCHE

Au terme de notre réflexion, nous avons
formulé trois propositions visant à opérer
une médiation entre le comportement des
acteurs relevé sur le terrain et les idéologies
envisagées comme des ensembles idéels
monolithiques : 1) la proposition de la
notion de répertoires idéologiques consti-
tués par les acteurs en combinant des items
provenant de registres idéologiques divers
eux-mêmes ensembles parcellaires des
idéologies managériales, 2) la notion de
mobilisation stratégique de répertoires
idéologiques, et enfin, 3) l’extension de la
définition des idéologies en contenus idéels
certes cohérents mais néanmoins sécables,
laquelle extension rend compte de la
mobilisation pratique des idéologies par
les individus. Ces propositions indiquent
plusieurs axes de réflexion pour un agenda
de recherche.
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1. Les modalités et contextes de
mobilisation des répertoires
idéologiques

Un premier axe correspond aux recherches
qui pourraient venir conforter empirique-
ment nos propositions. Plus précisément,
nous envisageons un agenda de recherche
sur les contextes propres à susciter ou à
requérir une mobilisation stratégique de ces
répertoires et sur les modalités de constitu-
tion et d’« actionnabilité » de ces derniers.
Cet agenda nous semble pouvoir s’articuler
en trois points : 1) le rôle de la dimension
individuelle ou collective des intérêts
défendus dans le cadre de la mobilisation
de répertoires idéologiques ; 2) les moda-
lités concrètes de constitution et d’« action-
nabilité » de ces derniers, ainsi que 3), les
contextes idéologiques et organisationnels
caractéristiques du recours aux répertoires
idéologiques.
Concernant le premier point, des recherches
futures pourraient venir éclairer le rôle que
joue la défense des intérêts propres relati-
vement à des intérêts collectifs dans le cadre
d’une mobilisation stratégique de répertoi-
res idéologiques. Dans l’histoire de la
conceptualisation de l’idéologie en sciences
sociales, la notion a en effet été assimilée à
la défense des intérêts de groupes, ou de
classes (Shils, 1967 ; Gerring, 1997). Mais
lorsqu’il s’agit de la mise en pratique
individuelle de l’idéologie comme système
idéel unitaire ou monolithique, à travers le
recours à des répertoires idéologiques, qu’en
est-il ? L’accent mis sur la dimension
individuelle des intérêts irait de pair avec
une mobilisation stratégique propre à requé-
rir la position du concept tiers de répertoires.
Du point de vue des modalités, il s’agirait
d’explorer dans le détail le comportement

des acteurs dans le cadre de la constitution
puis de la mobilisation de leurs répertoires.
Il s’agit d’éclairer les modalités d’accès des
acteurs aux idéologies existantes, ainsi que
la façon dont les acteurs opèrent concrète-
ment pour se constituer des répertoires, de
façon à articuler, comme nous l’avons
ébauché ici, le concept de répertoires aux
comportements des acteurs en organisa-
tions. Les modalités comprennent égale-
ment celle de l’« actionnabilité » des
répertoires autour des notions de fréquence
ou régularité, d’intensité, de durée et de
diverses interrogations, comme par exemple
la question de savoir si le répertoire peut être
mobilisé dans son ensemble ?
Du point de vue des contextes idéologiques
caractéristiques du recours aux répertoires
enfin, nous proposons une distinction entre
contexte idéologique pluraliste et contexte
idéologique uniforme. Dans un contexte de
pluralisme idéologique au niveau des
organisations ou des acteurs (dans ce
dernier cas, il s’agit d’acteurs s’identifiant
à des idéologies distinctes), le facteur de
recoupement de l’argument technique,
c’est-à-dire le fait qu’une technique puisse
être justifiée à partir de différentes idéolo-
gies, pourrait offrir à l’acteur stratégique
une meilleure capacité à défendre ses
intérêts en faisant appel aux techniques
envisageables, dans certains contextes, par
la partie adverse. Dans un contexte
relativement idéologiquement uniforme,
le choix des techniques est en théorie
guidé par la logique monolithique de
l’idéologie et des finalités ultimes qu’elle
prétend défendre. Les marges de manœuvre
seraient alors plus restreintes pour l’acteur
individuel dans la poursuite de son intérêt
propre. Dans ce contexte, la défense de cet
intérêt se réaliserait plutôt en faisant levier
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sur la finalité partagée, et la mise en avant
par l’acteur, des techniques qui l’avanta-
gent. Enfin, un troisième champ de
questionnement devrait porter sur les
contextes organisationnels dans lesquels
le recours aux répertoires idéologiques
s’observe ou non : projets multipartenaires
ou projet mono-acteur (un seul ensemble
d’intérêts), dans le cadre de certaines
fonctions ou encore par exemple lors de
négociations.

2. La structure de l’idéologie, entre
diffusion théorique et mobilisation
pratique

La proposition ci-dessus met tout d’abord
en évidence le fait que les idéologies
managériales ne répondent pas aux mêmes
enjeux quand le contexte est celui d’une
diffusion théorique – entendue comme le
processus de théorisation de l’idéologie et
de diffusion de son corpus théorique, ou
quand le contexte est celui d’une mobilisa-
tion pratique par les individus ou les
organisations, semblant requérir un
ensemble cohérent dans un cas, un contenu
sécable dans l’autre. À peine énoncée, cette
proposition pourrait révéler une tension
interne propre à la constitution des idéolo-
gies dans leur double dimension de cons-
truction visant à une diffusion théorique et
d’une adoption pratique au service de
l’intérêt des acteurs. Dans son objectif de
diffusion théorique, l’idéologie pourrait

avoir à se présenter comme un bloc
inattaquable et sans fissure. C’est ce que
suppose la conception monolithique de
l’idéologie. La cohérence formerait alors
un élément essentiel d’efficacité de diffu-
sion du modèle au niveau de la théorie.
Celle-ci repose sur des éléments de logique
interne, de non-contradiction, alors que les
éléments de pertinence scientifique (per-
tinence descriptive de la théorie) sont
relégués au second rang (Boudon, 1986).
La force de l’idéologie comme monolithe
résiderait dans la force de conviction qui
s’en dégage plus que dans sa scientificité
réelle, toujours instrumentale. Cette cohé-
rence pourrait cependant devenir un passif,
dans certains contextes, pour l’accomplis-
sement de la finalité stratégique de l’idéo-
logie : la mobilisation aux fins de l’intérêt
de celui ou ceux qui la mobilise(nt). En
effet, l’adoption d’un argument entraîne à sa
suite l’ensemble de l’appareillage théorique
et pratique de l’idéologie5, limitant par là
même, dans certains des contextes envisa-
gés ci-dessus, ces possibilités d’adoption, ne
permettant pas à l’idéologie ainsi constituée
de remplir sa fonction. Des recherches
futures pourraient ainsi s’intéresser à la
tension que ces deux exigences fonction-
nelles distinctes de l’idéologie, diffusion
théorique et mobilisation pratique, sont
susceptibles d’exercer sur la structure de
l’idéologie, ainsi que ses caractéristiques de
stabilité ou encore de pérennité dans le
temps.

5. Tout au long de sa production et de ses réflexions avant tout retranscrites en matière d’idéologie dans L’Idéologie
allemande et dans le livre IV du Capital (Théories sur la plus-value), Karl Marx a évolué sur la question complexe des
rapports praxis/idéologie, sur celle de l’idéalité de l’idéologie, ainsi que celle de la capacité des idées à s’autonomiser
(Garo, 1996). Cette réflexion avait pour cœur la question de savoir dans quelle mesure il était possible de penser une
liberté individuelle dans le cadre de la pensée marxienne. La capacité de décision des individus ne relève ni d’un
déterminisme strict chez Marx ni d’un écrasement de leurs choix par des déterminations sociales. Dans le livre IV du
Capital, Marx admet que les idées puissent être relativement autonomes par rapport à leur base sociale et qu’elles
puissent en retour déterminer cette même base sociale.
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3. Le répertoire idéologique,
phénomène stable, marginal ou
transitoire ?

Notre proposition soulève enfin l’enjeu
d’une éventuelle conceptualisation étendue
de l’idéologie en regard de la position du
concept complémentaire de répertoire. Dans
sa version la plus modeste, notre proposition
souligne, par l’attention portée aux pratiques
organisationnelles et aux pratiques indivi-
duelles, que l’idéologie d’une part est sécable,
et d’autre part qu’elle doit se compléter de la
notion de répertoires idéologiques requise
pour mieux rendre compte du devenir de
l’idéologie dans l’action. Il s’agit-là d’une
identification des modalités de la mobilisation
de l’idéologie par l’individu plus que d’un
nouveau paradigme de l’idéologie, visant à
mettre en évidence le caractère sécable des
arguments d’ensembles présentés jusqu’alors
comme monolithiques. Toutefois, des recher-
ches futures pourraient explorer la portée
réelle de ce qui se présente ici comme
précision apportée à un cadre conceptuel
existant. Les idéologies comme telles existent
comme contenu idéel de légitimation et de
défense d’intérêts de certains groupes. On
pourra cependant se demander si le phéno-
mène de répertoires est un phénomène
marginal relatif à certains acteurs individuels
dans le contexte d’organisations peu idéolo-
gisées ou à orientations idéologiques pluriel-
les, ou bien plutôt un phénomène fondamental
et stable, complémentaire de la conceptualisa-
tion des idéologies comme monolithes, ou
bien encore s’il peut manifester plus pro-
fondément une transformation (atomisation)
du social dans les organisations telle que la
constitution de répertoires ne constituerait que
l’adaptation transitoire d’acteurs aux idéolo-
gies collectives environnantes. Dans ce

dernier cas, c’est alors la pérennité même de
la réalité des idéologies comme vecteurs de la
défense d’intérêts de groupe qui serait en
question.

CONCLUSION

La mise au jour par la littérature de certaines
pratiques individuelles en organisation
traduisant ou participant du bricolage, de
l’opportunisme ou de la mobilisation stra-
tégique interroge l’idée d’adoption des
idéologies de management comme blocs
monolithiques et avec elle, celle de leur
mise en œuvre en bloc. La tension que nous
avons soulignée dans cet article entre une
définition de l’idéologie en théorie comme
un système d’idées cohérent et l’existence
de telles pratiques nous a amené à proposer
le concept médiateur de répertoire idéolo-
gique. Celui-ci indique que l’adoption des
idéologies managériales par les individus
peut s’effectuer par morceaux. Cette adop-
tion morcelée en pratique implique aussi
l’idée selon laquelle les idéologies mono-
lithiques (dont la structure se soumet à une
exigence de cohérence interne) qui sont
censées porter des intérêts, auraient perdu,
dans certains contextes, de leur efficacité
pratique. Si la cohérence interne de l’idéo-
logie peut faciliter sa diffusion en théorie, en
protégeant le socle idéologique d’attaques
rationnelles et, par conséquent, participer de
son succès pratique, en revanche, le doute
demeure quant à son succès relativement à
sa finalité intrinsèque qui est d’asseoir les
intérêts d’un individu ou d’un groupe.
Aussi, avons-nous proposé dans cet article
de voir comment, à partir d’une idéologie
stable, cohérente et bien délimitée, celle-ci
pouvait nourrir de façon parcellaire des
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registres activés au niveau collectif, et à
partir desquels l’individu se construit un
répertoire d’items idéologiques. Notre posi-
tion est que le répertoire idéologique,
comme mobilisation pratique et parcellaire
d’une ou de plusieurs idéologies, est un
mode opératoire de l’individu qui vient
servir ses propres intérêts en « récupérant »
des bribes de discours idéologiques formu-
lés au niveau collectif du registre.
Au final les concepts de répertoire idéolo-
gique et de mobilisation stratégique

permettent de rendre compte de la structure
des idéologies et des modalités pratiques
d’une défense d’intérêts individuels ou de
groupe qui ne se comprennent plus, à tort ou
à raison, comme seulement encastrés dans
ceux d’une classe. À la reconfiguration de
la conception de la défense de l’intérêt
individuel répondrait donc la constitution du
répertoire idéologique comme arme discur-
sive au service des pratiques d’opportu-
nisme, de bricolage ou de mobilisation
stratégique.
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